
 
 

 
 
  

 
 
 

Conditions Générales de Vente  
Progress Eco S.A. à Dobrów 

 
 
I. Dispositions générales. 
1. Les présentes Conditions Générales de Vente (ci-après dénommées CGV) définissent les règles de conclusion des contrats de vente avec les 

entrepreneurs pour les biens et services offerts par Progress Eco S.A. dont le siège est à Dobrów (adresse : Dobrów 7, 28-142 Tuczępy, 
POLOGNE), ci-après dénommé le Vendeur. 

2. Les présentes CGV s’appliquent aux contrats de vente de biens et de services conclus par le Vendeur avec des entrepreneurs et font partie 
intégrante du contrat. Les présentes CGV ne s’appliquent pas aux contrats conclus avec des consommateurs. 

3. Le Vendeur met les CGV à disposition sur son site internet www.progress-screens.pl i www.progressarch.com. À la demande de l’Acheteur, 
le Vendeur délivrera les CGV en envoyant un fichier PDF à l’adresse électronique indiquée par l’Acheteur. 

4. Si l’Acheteur reste en relation commerciale permanente avec le Vendeur, l’acceptation des CGV par l’Acheteur lors de la première commande 
est réputée être son acceptation pour toutes les autres commandes et contrats de vente jusqu’à ce que leur contenu soit modifié ou que leur 
application soit révoquée. 

5. Les parties ne peuvent exclure la validité des CGV dans leur intégralité ou pour certaines de leurs dispositions, ainsi que modifier certaines de 
leurs dispositions, que sous la forme d’un accord écrit sous peine de nullité. Un amendement aux CGV ou un accord séparé ne s’applique qu’à 
l’opération commerciale en question. 

6. En cas de contradiction, les dispositions du contrat écrit conclu avec l’Acheteur prévalent sur les présentes CGV. 
7. Dans les matières qui ne sont pas réglementées ou qui ne sont pas entièrement réglementées dans les CGV, les dispositions du droit polonais, 

en particulier le Code civil, s’appliquent. 
 

II. Zamówienia  
1. Le contrat de vente est conclu sur la base de l’offre du Vendeur et de la commande passée par l’Acheteur conformément à cette offre ou sur 

la base de la commande de l’Acheteur et de la confirmation de commande du Vendeur, envoyée par écrit, par fax ou par e-mail. Il est entendu 
que l’absence de réponse du Vendeur à la commande ou à la demande de l’Acheteur sera considérée comme un rejet de la commande ou de 
la demande. 

2. L’Acheteur est tenu de lire les caractéristiques techniques des marchandises avant de les commander. 
3. Les commandes doivent être envoyées à: 

Progress ECO S.A.  
Dobrów 7, 28 -142 Tuczępy 
Fax: +48 15 864 62 78 , e-mail: office@progress-screens.pl 
Les commandes peuvent également être envoyées par e-mail à l’employé du service commercial ou du service clientèle chargé de la relation 
permanente avec l’Acheteur en question. 

4. La commande doit comprendre au moins : la date de la commande, le nom, l’adresse et le numéro de TVA de l’Acheteur, la référence à l’offre 
du Vendeur ou – si la commande est conforme à la liste des prix – l’assortiment avec l’indication du code de la marchandise, les dimensions, la 
quantité, les couleurs, les autres paramètres et la valeur des différents composants de la commande, l’adresse du lieu de livraison (si 
l’Acheteur commande le transport par l’intermédiaire du Vendeur), le téléphone et l’adresse e-mail de contact. 

5. Une commande est acceptée pour être exécutée lorsque le Vendeur confirme la spécification des marchandises, le prix et la date de livraison. 
6. Une confirmation de commande sera envoyée à l’Acheteur dans les 4 jours ouvrables suivant la réception d’une commande complète pour les 

marchandises figurant sur la liste de prix et, dans le cas de marchandises ne figurant pas sur la liste de prix, dans le délai nécessaire pour 
déterminer le délai d’exécution, mais pas plus de 10 jours suivant la commande. 

7. Le délai d’exécution indiqué dans la confirmation de la commande est indicatif 
8. Les délais et la méthode d’exécution des commandes passées par des entités situées en dehors du territoire de la République de Pologne 

sont convenus de manière individuelle. L’Acheteur est alors tenu de fournir au Vendeur toutes les données nécessaires à la préparation de la 
documentation commerciale étrangère, y compris les documents douaniers et, en cas de manquement à cette obligation, le Vendeur ne sera 
pas responsable des amendes, des différences de taux de droits, des surtaxes ou autres conséquences résultant d’une documentation 
commerciale erronée ou incomplète. 

 
III. Paiements 
1. Si aucune autre condition de paiement n’a été convenue par écrit, l’Acheteur est tenu d’effectuer un paiement anticipé de 100 % du prix 

d’achat dans les deux jours ouvrables suivant la date de la confirmation de la commande par le Vendeur. 
2. Le paiement des factures émises par le Vendeur est effectué sans compensation ni déduction des contre-prétentions de l’Acheteur, à moins 

que le Vendeur n’ait accepté cette compensation ou cette déduction par écrit sous peine de nullité. 
3. La date de paiement est la date à laquelle les fonds sont crédités sur le compte du Vendeur. 
4. Si l’Acheteur est en retard dans ses paiements au Vendeur, ce dernier aura le droit : 

a. de suspendre la livraison de toute marchandise ou d’effectuer des livraisons futures selon les modalités que le Vendeur juge raisonnables; 
b. en cas de retard de paiement de plus de 14 jours, le Vendeur a le droit, après avoir envoyé à l’Acheteur un préavis de paiement de sept 

jours, de résilier tous les contrats avec l’Acheteur avec effet immédiat, 
c. de facturer à l’Acheteur des intérêts pour retard de paiement dans les transactions commerciales , 
d. de réclamer la réparation du préjudice causé par le retard de paiement, notamment pour couvrir tous les frais engagés dans le cadre du 

recouvrement de la créance, y compris les frais de recouvrement de la créance, les appels de paiement, les frais d’escompte, notamment 
en raison de l’intervention d’une société de recouvrement et/ou d’avocats dans ce cadre. 

L’Acheteur n’a pas le droit de réclamer au Vendeur des dommages et intérêts découlant de l’exercice par ce dernier des droits susmentionnés. 

5. S’il existe des motifs raisonnables de croire que l’Acheteur ne remplira pas son obligation de paiement, l’Acheteur est tenu, à la demande du 
Vendeur, avant la mise à disposition des marchandises et indépendamment du délai de paiement préalablement convenu, de fournir certaines 
garanties ou sûretés de paiement. Le refus de fournir des garanties ou des sûretés de paiement constitue un motif pour le Vendeur de 
suspendre l’exécution de la commande, aux frais et risques de l’Acheteur, ce que ce dernier accepte par les présentes. 



 
 

 
 
  

 
 
 

 
6. La présentation d’objections, de remarques ou de plaintes par l’Acheteur et leur traitement ne suspend pas le délai de paiement et ne libèrent 

pas l’Acheteur de son obligation de payer les marchandises à temps. 
7. L’Acheteur peut, par écrit, par e-mail ou par fax, se rétracter ou annuler tout ou partie de la commande dans un délai de 3 jours à compter de la 

date d’acceptation de la commande. Dans ce cas, le Vendeur peut facturer à l’Acheteur une pénalité contractuelle d’un montant de: 
a. 20% de la valeur TTC de la commande non exécutée pour les marchandises standard, 
b. 40 % de la valeur TTC de la commande non exécutée pour les marchandises non standard. 
Dans le cas où une commande est annulée ou résiliée en tout ou en partie après 3 jours à compter de la date de son acceptation, le Vendeur 
peut facturer à l’Acheteur une pénalité contractuelle d’un montant de : 
a. 50 % de la valeur TTC de la commande non exécutée pour les marchandises standard, 
b. 100 % de la valeur TTC de la commande non exécutée pour les marchandises non standard. 

 
Le Vendeur a également le droit de mettre à la charge de l’Acheteur, à titre d’indemnisation, les coûts relatifs à l’exécution de la commande 
annulée découlant d’événements survenus jusqu’à la date de réception par le Vendeur de l’avis de résiliation ou d’annulation de la commande 
(y compris les coûts relatifs à l’achèvement des contrats avec les sous-traitants et les fournisseurs), si le montant de la pénalité contractuelle ne 
couvre pas ces coûts. 
 
Tout paiement anticipé effectué par l’Acheteur sera comptabilisé dans les pénalités et dommages-intérêts contractuels. 

 
9. Si l’Acheteur tarde à recevoir la livraison des marchandises en tout ou en partie, le Vendeur est en droit de facturer des frais de stockage de 

1 % de la valeur TTC des marchandises pour chaque jour de stockage commencé. 
 
IV. Prix 
1. Les prix indiqués dans les offres sont valables pour la période indiquée dans l’offre. Si cette période n’est pas spécifiée, la validité est de 3 jours 

à compter de la date de l’offre. 
2. La liste de prix et les matériaux promotionnels et publicitaires ne constituent pas une offre au sens du Code civil et d’autres dispositions légales 

et ne constituent pas une spécification technique. 
 
V. Transfert des risques, livraison, expédition 
1. Sauf indication contraire dans le contrat, le risque des marchandises est transféré à l’Acheteur dans les locaux du Vendeur dès que les 

marchandises sont mises à la disposition de l’Acheteur ; si les Incoterms sont appliqués (comme indiqué dans la confirmation de commande, 
l’offre ou le contrat), le risque est transféré à l’Acheteur selon les Incoterms convenus. 

2. Si les marchandises doivent être retirées par l’Acheteur à l’entrepôt du Vendeur et que l’Acheteur tarde à retirer les marchandises, le risque de 
dommage ou de perte des marchandises est transféré à l’Acheteur à partir de la date à laquelle l’Acheteur devait retirer les marchandises à 
l’entrepôt du Vendeur. Dans ce cas, le Vendeur, en fonction de ses capacités de stockage, peut placer les Marchandises dans un entrepôt aux 
frais et risques de l’Acheteur, émettre une facture pour les Marchandises à l’Acheteur en reconnaissant qu’ils ont été livrés et facturer 
l’Acheteur pour le stockage comme mentionné au point III, section 8 des CGV. 

3. Le choix du transporteur et de la forme de livraison est à la discrétion de l’Acheteur qui doit inclure ces informations dans sa commande. 
L’absence d’information sur le choix du transporteur s’entend comme un ordre d’expédition par un transporteur avec lequel le Vendeur 
coopère. 

4. La livraison est réputée effectuée: 
1) en cas de transport par le Vendeur – à l’arrivée des marchandises sur le lieu de livraison et avant le début du déchargement, 
2) dans les autres cas – à la fin du chargement des marchandises sur le moyen de transport dans l’usine du Vendeur. 

5. Dans le cas où l’Acheteur change le lieu de livraison après le chargement, si cela est possible, l’Acheteur est tenu de payer tous les frais 
résultant de cette modification. 

6. Sauf convention contraire expresse entre les parties, la livraison des marchandises se fait aux frais de l’Acheteur. L’Acheteur est tenu de fournir 
au Vendeur, suffisamment à l’avance pour permettre au Vendeur de faire les préparatifs nécessaires à l’expédition, toutes les informations 
nécessaires, y compris : a) les instructions d’étiquetage et d’expédition, b) les permis d’importation, c) les documents nécessaires à l’obtention 
des permis requis auprès des autorités de l’État et tout autre document nécessaire à l’expédition des Marchandises. Le Vendeur n’est pas 
responsable de tout retard dans la date d’expédition dû à l’attente de documents manquants de la part de l’Acheteur. 

7. L’Acheteur doit fournir les moyens nécessaires pour un déchargement efficace et en toute sécurité du moyen de transport. Si le déchargement 
est impossible en raison de l’absence de conditions appropriées chez l’Acheteur ou si le déchargement est retardé pour des raisons imputables 
à l’Acheteur, le Vendeur se réserve le droit d’établir une facture TVA pour les marchandises livrées et de facturer à l’Acheteur les coûts liés au 
retard ou à l’impossibilité de déchargement. 

8. Le Vendeur n’est pas responsable de la non-livraison des marchandises si l’Acheteur n’a pas fourni ou a fourni des informations inadéquates 
concernant le lieu de livraison, l’adresse, la date ou s’il n’a pas fourni d’instructions ou de documents adéquats. 

9. Les détails concernant la date et l’heure de livraison sont approximatifs. Un retard de livraison ne donne pas le droit à l’Acheteur d’annuler la 
commande ou de demander une indemnisation pour les dommages subis du fait de ce retard. 

10. Sauf accord contraire entre les parties, le Vendeur est autorisé à effectuer des livraisons partielles et à facturer après chaque livraison partielle. 
11. Le Vendeur n’est tenu que de remettre les marchandises – sans leur montage, leur installation, leur service, leur supervision, leur logiciel, etc. 

sauf si les parties en ont convenu autrement par écrit. 
12. JLorsque c’est le Vendeur qui organise le transport, il n’est pas responsable des dommages, pertes, avaries, déviations, retards ou retenues 

des marchandises ou d’une livraison incomplète si l’Acheteur ne fait pas les objections susmentionnées au moment de l’acceptation de la 
livraison et n’annote pas la lettre de voiture ou autre document de livraison confirmé par le chauffeur au moment de la livraison et ne soumet 
pas une plainte écrite au Vendeur et au transporteur dans les 48 heures suivant la réception des Marchandises. 

13. JSi l’Acheteur récupère les Marchandises dans l’entrepôt du Vendeur, ce dernier ne sera pas responsable de tout dommage, perte, avarie, 
déviation ou livraison incomplète si l’Acheteur n’émet pas les réserves susmentionnées à la réception et ne fait pas de note sur le document de 
livraison. 

14. Le Vendeur est autorisé à utiliser des matériaux d’emballage consignés pour le transport, qui sont payants et dont le prix est ajouté à la valeur 
de la commande (par exemple, palettes, cadres, caisses, etc.). Si l’Acheteur (à ses propres frais et risques) renvoie ces emballages consignés à  



 
 

 
 
  

 
 
 

 
l’usine du Vendeur en bon état dans les 30 jours suivant la livraison, le Vendeur remboursera à l’Acheteur le coût de ces matériaux dans les 14 
jours suivant leur réception. La date de retour doit être convenue à l’avance par téléphone avec le service clientèle du Vendeur. 

VI. Matériaux d’information sur les produits 
1. Toutes les informations techniques concernant les marchandises résultant des catalogues, brochures et autres matériaux publicitaires 

présentés par le Vendeur sont indicatives et ne sont valables que dans la mesure où elles sont acceptées dans le contrat ou dans la 
confirmation de commande. 

2. Tout conseil technique du Vendeur, qu’il soit verbal, écrit ou sous forme de tests effectués, est donné de bonne foi mais sans aucune garantie 
du Vendeur. L’Acheteur assume seul le risque de suivre ces conseils. La responsabilité du Vendeur pour les dommages résultant de 
l’application de ces conseils par l’Acheteur est exclue. 

3. Le Vendeur est tenu de livrer les marchandises conformément à la commande de l’Acheteur et n’est pas responsable de leur utilisation 
ultérieure. Les conseils du Vendeur ne libèrent pas l’Acheteur de son obligation de vérifier l’adéquation des Marchandises fournies par le 
Vendeur aux usages prévus. L’Acheteur s’engage à utiliser et à traiter les Marchandises uniquement à ses propres risques. 

4. Le Vendeur vend les Marchandises conformément à ses standards et normes de production. 
 
VII. Résiliation avec effet immédiat 
1. Le Vendeur est en droit de résilier le contrat avec l’Acheteur avec effet immédiat pour les raisons suivantes imputables à l’Acheteur: 

a. en cas de doutes sur la solvabilité de l’Acheteur, dont le Vendeur n’avait pas connaissance au moment de la conclusion du contrat ; si, 
malgré la demande du Vendeur, l’Acheteur ne verse pas un acompte sur le prix avant l’exécution du contrat ou ne présente pas d’autres 
garanties acceptées par le Vendeur dans le délai indiqué par ce dernier sous peine de résiliation du contrat avec effet immédiat, 

b. dans le cas où l’Acheteur est en retard de plus de 14 jours pour tout paiement, après que l’Acheteur a reçu un avis de 7 jours pour payer, 
c. Le Vendeur n’est pas en mesure d’obtenir ou de maintenir une assurance satisfaisante pour le montant dû à l’Acheteur. 

2. En cas de résiliation du contrat avec effet immédiat: 
a. toutes les obligations de l’Acheteur envers le Vendeur découlant du contrat deviennent immédiatement exigibles, 
b. Le Vendeur a le droit de : 1) réclamer à l’Acheteur le paiement d’une rémunération pour la partie exécutée du contrat et couvrir tous les 

coûts et dépenses du Vendeur encourus pour l’exécution du contrat jusqu’à la résiliation du contrat avec effet immédiat, ou 2) imputer à 
l’Acheteur une pénalité contractuelle d’un montant de 10 % de la valeur du contrat et réclamer à l’Acheteur une indemnisation pour le 
dommage dépassant le montant de la pénalité contractuelle selon les principes généraux. 

3. Dans le cas où une demande de mise en faillite est déposée ou que la demande de mise en faillite est rejetée en raison du manque de moyens 
pour mener une procédure de faillite de l’une des Parties, l’autre Partie a le droit de résilier le contrat avec effet immédiat. 

4. La résiliation du contrat avec effet immédiat se fait au moyen d’une déclaration écrite envoyée à l’adresse de l’autre Partie. 
 
VIII. Conformité des marchandises, responsabilités 
1. Le Vendeur garantit que les marchandises sont conformes aux spécifications indiquées dans l’offre ou dans le contrat. L’Acheteur considère 

que l’exigence de conformité aux spécifications est satisfaite si les marchandises sont conformes à cette spécification au moment de la 
livraison. 

2. Si une garantie de qualité a été accordée au moment de la vente, les règles d’application sont définies dans les « Conditions Générales de 
Garantie » disponibles sur le site web du Vendeur. 

3. L’Acheteur n’a pas le droit de refuser de décharger les marchandises commandées ou de refuser de signer un accusé de réception des 
marchandises commandées, même s’il a soulevé une objection sur la qualité ou le mode de livraison. 

4. L’Acheteur est tenu de vérifier la conformité des marchandises reçues avec les informations fournies dans le contrat ou la confirmation de 
commande. Si l’Acheteur ne soulève pas d’objections écrites dans les 2 jours ouvrables suivant la réception des Marchandises, mais avant leur 
traitement, les Marchandises seront considérées comme acceptées par l’Acheteur. Après l’expiration de ce délai, la responsabilité pour les 
défauts détectables par un contrôle visuel normal, sur la base de tout fondement juridique, est exclue. 

5. Le Vendeur n’acceptera pas les objections concernant les défauts, les insuffisances ou la non-conformité des Marchandises à la commande si 
ceux-ci auraient pu être détectés par un contrôle visuel normal et que ce contrôle n’a pas été effectué. 

6. Si les marchandises ont été transformées, la responsabilité du Vendeur pour les défauts cesse. 
7. Quelles que soient les circonstances, l’Acheteur (a) est tenu de chercher à limiter les pertes et (b) n’est pas autorisé à retenir les paiements dus 

pour les factures. 
8. L’acceptation du retour de la marchandise est soumise à l’accord écrit du Vendeur, sur la base duquel la marchandise est reprise en stock. 

L’acceptation de la marchandise est subordonnée à sa traçabilité, à l’absence de dommages autres que les défauts de réclamation et à 
l’arrimage de la marchandise de manière à permettre son déchargement conformément aux règles d’hygiène et de sécurité. 

9. Le Vendeur n’est pas responsable des marchandises décrites comme étant de qualité inférieure au moment de la vente (par exemple, qualité 
II). 

10. Le Vendeur n’est pas responsable des pertes de bénéfices, des pertes de dépenses liées au traitement des marchandises, des pertes de 
production, des pertes de revenus et/ou d’autres pertes ou dommages consécutifs ou spéciaux encourus directement ou indirectement par 
l’Acheteur ou des tiers. Le Vendeur n’est responsable que des dommages résultants de sa négligence grave ou de sa faute intentionnelle, à 
condition que l’Acheteur en apporte la preuve, et le montant total des dommages et intérêts réclamés au Vendeur, tous motifs confondus, ne 
peut dépasser 100 % de la valeur des marchandises défectueuses telle qu’elle figure sur les factures, déduction faite d’un amortissement de 
7 % par an sur ce montant. 

11. La réserve ci-dessus est sans préjudice d’autres dispositions des CGV excluant la responsabilité du Vendeur pour les dommages. 
 
IX. Responsabilité en matière de garantie légale 
1. La responsabilité du Vendeur au titre de la garantie légale des défauts de la marchandise envers un Acheteur étant un entrepreneur est 

exclue, à moins que les Parties n’aient expressément convenu dans le contrat d’accorder une garantie légale. Dans le cas de l’octroi d’une 
garantie légale, les dispositions du chapitre IX des présentes CGV s’appliquent, sauf qu’en ce qui concerne une personne physique concluant 
un contrat directement lié à son activité professionnelle, lorsqu’il résulte du contenu de ce contrat qu’il n’a pas un caractère professionnel pour 
cette personne, résultant notamment de l’objet de son activité professionnelle, rendu disponible sur la base des dispositions du Registre  
 



 
 

 
 
  

 
 
 

 
central et des informations sur l’activité professionnelle – la priorité des dispositions impératives du Code civil sur les conditions de garantie 
légale des défauts pour cette catégorie de transactions sera prise en compte. 

2. Toutes les demandes de garantie légale doivent être soumises par écrit à l’adresse suivante: 
Progress ECO S.A. 
Dobrów 7, 28 -142 Tuczępy 
Fax: +48 15 864 62 78, e-mail: office@progress-screens.pl 

3. Les plaintes peuvent également être adressées par courrier électronique à l’employé du service commercial ou du service clientèle 
responsable de la coopération permanente avec l’Acheteur en question. 

4. La réclamation doit comprendre : la date de livraison, le numéro et la date de la facture, le nom de la marchandise, le nombre de pièces faisant 
l’objet de la réclamation, le motif de la réclamation, la proposition de résolution de la réclamation, l’indication du lieu où les produits peuvent 
être contrôlés, si la réclamation est basée sur des différences de quantité dans la livraison – rapport de déchargement établi en présence du 
transporteur, photo du défaut (s’il est possible de la prendre). 

5. L’Acheteur est tenu de vérifier quantitativement et visuellement les dommages ou anomalies visibles directement à la réception de la livraison 
en présence du chauffeur, de documenter toute anomalie sur la lettre de voiture ou autre document de livraison confirmé par le chauffeur et 
de soumettre une réclamation écrite au Vendeur et au transporteur dans les 48 heures suivant la réception des Marchandises. 

6. En cas de vice caché, l’Acheteur est tenu de le signaler au Vendeur dans les 7 jours suivant la découverte du vice. 
7. Le fait de déposer une plainte ne donne pas le droit de retenir le paiement des Marchandises. 
8. Après l’analyse de la validité de la plainte, le Vendeur informera l’Acheteur de l’acceptation ou du refus de la plainte dans les 60 jours suivant 

la réception de la plainte. 
9. Si la réclamation est acceptée, le Vendeur s’engage à remplacer les marchandises par des marchandises sans défaut ou à éliminer le défaut. 

Le remplacement de la marchandise par une marchandise sans défaut sera effectué immédiatement si la marchandise est en stock. En cas de 
rupture de stock, le remplacement aura lieu dans un délai techniquement réalisable convenu entre les Parties, mais au plus tard 3 mois suivant 
l’acceptation de la réclamation. Si l’Acheteur accepte la marchandise malgré la révélation d’un défaut, il peut exiger une réduction appropriée 
du prix. S’il n’est pas possible de remplacer la marchandise, le Vendeur peut rembourser son prix moins une dépréciation de 7 % sur ce 
montant par an. 

10. Si les marchandises sont remplacées sous garantie légale, la période de la garantie légale n’est pas prolongée et une nouvelle période de 
garantie ne court pas. 

11. Le Vendeur n’est pas responsable sous garantie légale en cas de: 
a. udommages mécaniques au produit, 
b. dommages résultant de vandalisme ou de force majeure, 
c. dommages causés par le contact avec des agents agressifs ou des produits chimiques, 
d. usure naturelle du produit résultant d’une utilisation normale, 
e. apparition du phénomène dit de corrosion blanche, 
f. produits qui ont été incorrectement transportés ou stockés ou assemblés (montage et démontage) ou entretenus, y compris avec 

l’utilisation de pièces de rechange ne provenant pas du Vendeur; 
g. produits qui n’ont pas été utilisés conformément à leur destination ou à leurs propriétés techniques, 
h. produits qui ont été modifiés sans le consentement du Vendeur (en particulier, le Vendeur n’est pas responsable des dommages et des 

risques résultant de l’utilisation de marchandises modifiées) 
i. produits qui ont mal fonctionné en raison de l’absence d’inspection et d’entretien périodiques 
j. pièces qui doivent être remplacées en raison d’une usure normale (accessoires de montage, vis, écrous, etc.), 
k. produits fabriqués selon les dessins techniques fournis par l’Acheteur, dans le cas où le défaut est causé par l’application du dessin de 

l’Acheteur, 
l. échantillons et spécimens fournis à l’Acheteur pour la démonstration du produit, 
m. produits transférés à l’Acheteur gratuitement, 
n. produits identifiés au moment de la vente comme étant de qualité inférieure. 

12. En cas de réclamation injustifiée, le Vendeur peut facturer à l’Acheteur les frais de déplacement des techniciens de service et les frais des 
tests effectués. 

13. Les réclamations au titre de la garantie légale et toute autre demande de dommages-intérêts sont limitées à la valeur de vente du produit 
défectueux telle que spécifiée sur le reçu/facture de vente délivré au premier acheteur, moins une dépréciation de 7 % par an sur ce montant. 

 
X. Responsabilité en cas d’inexécution ou de mauvaise exécution du contrat.  
1. À moins que les parties n’en conviennent autrement dans le contrat, la pénalité contractuelle pour inexécution, retard d’exécution ou mauvaise 

exécution est payable conformément aux dispositions suivantes: 
a) si le Vendeur n’exécute pas le contrat dans son intégralité pour des raisons imputables au Vendeur, l’Acheteur est en droit d’exiger le 

paiement d’une pénalité contractuelle s’élevant à 5 % de la valeur du contrat non exécuté, et si le Vendeur n’exécute pas le contrat en 
partie, l’Acheteur est en droit d’exiger le paiement d’une pénalité contractuelle s’élevant à 5 % de la valeur de la partie non exécutée du 
contrat, 

b) en cas de retard dûment documenté du Vendeur dans l’exécution du contrat, l’Acheteur est en droit de réclamer des dommages-intérêts 
liquidés d’un montant de 0,1 % de la valeur de la commande pour chaque semaine complète de retard, mais au total pas plus de 5 % de la 
valeur de la partie du contrat qui est inutilisable en raison de l’exécution tardive, 

c) en cas de mauvaise exécution du contrat par le Vendeur, dûment documentée, pour des raisons imputables au Vendeur, l’Acheteur est en 
droit d’exiger le paiement d’une pénalité contractuelle d’un montant de 0,1 % par semaine complète, mais au total pas plus de 5 % de la 
valeur de la partie du contrat qui a été indûment exécutée. 

2. Le montant total des pénalités contractuelles réclamées par l’Acheteur sur la base du paragraphe 1 ne peut dépasser 5 % de la valeur du 
contrat. 

3. Il est exclu que l’Acheteur fasse valoir d’autres droits pour non-exécution, retard d’exécution ou mauvaise exécution du contrat au-delà du 
montant des pénalités contractuelles spécifiées au paragraphe 1. 

4. La revendication par l’Acheteur de pénalités contractuelles pour non-exécution de tout ou partie du contrat et pour mauvaise exécution du 
contrat par le Vendeur pour des raisons imputables à l’Acheteur est exclue. 



 
 

 
 
  

 
 
 

 
XI. Force majeure 
1. Le Vendeur n’est pas responsable des retards dans la production, l’expédition et la livraison des marchandises, de l’inexécution ou de la 

mauvaise exécution des obligations contractuelles, en tout ou en partie, en raison d’un cas de force majeure, c’est-à-dire d’événements 
imprévus qui se produisent indépendamment de la volonté des parties et que la partie ne pouvait pas empêcher en faisant preuve de la 
diligence nécessaire, empêchant en tout ou en partie l’exécution des obligations contractuelles, par exemple : guerre, état d’urgence, grève ou 
tout autre conflit du travail, anomalies météorologiques, accidents fortuits, règlements ou actions des autorités et des organismes d’État qui 
empêchent l’exécution des obligations, épidémie, tremblement de terre. La force majeure n’est pas une pénurie de main-d’œuvre, de 
matériaux et de matières premières, de moyens de transport, à moins qu’elle ne soit due à un cas de force majeure. 

2. Dans ce cas, le Vendeur a le droit de disposer d’un délai supplémentaire raisonnable pour l’exécution de ses obligations et de répartir la 
production entre les Clients comme il le juge équitable. 

3. La disposition ci-dessus s’applique également, mutatis mutandis, à l’Acheteur. 
 
XII. Droit de la propriété industrielle et droit d’auteur 
1. Dans le cas de produits fabriqués par le Vendeur selon les spécifications, les dessins, les modèles ou autres paramètres techniques fournis par 

l’Acheteur, ce dernier garantit le Vendeur contre toute responsabilité découlant de la violation des droits de propriété intellectuelle, y compris 
en ce qui concerne les réclamations présentées devant les tribunaux, et couvre également tout dommage subi par le Vendeur. 

2. Les plans, croquis, toute documentation technique ainsi que les catalogues, brochures, échantillons et images, etc. réalisés par le Vendeur sont 
la propriété du Vendeur et, en tant que tels, sont soumis à la protection du droit d’auteur, du droit de la propriété industrielle et d’autres 
réglementations. 

 
XIII. Dispositions finales 
1. La relation juridique avec l’Acheteur est régie par le droit polonais. La Convention des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de 

marchandises (Convention de Vienne) est exclue. 
2. Sauf accord exprès des Parties, les présentes CGV prévalent sur tout modèle ou conditions générales invoqués par l’Acheteur. Si les 

conditions d’achat invoquées par l’Acheteur contiennent des dispositions incompatibles avec les présentes CGV, ces conditions seront sans 
effet et les dispositions des présentes CGV s’appliqueront. 

3. Le lieu d’exécution de toutes les obligations découlant du présent règlement est le siège social du Vendeur. 
4. En passant une commande, l’Acheteur consent à ce que le Vendeur traite les données personnelles fournies par l’Acheteur dans le but 

d’exécuter la commande et à des fins de marketing liées à l’activité du Vendeur. Des informations détaillées sur la protection des données sont 
disponibles sur le site web du Vendeur (www.progress-screens.pl) sous l’onglet Politique de confidentialité. L’Acheteur est tenu de prendre 
connaissance de ces informations et de s’assurer que les personnes dont il a mis les données à la disposition du Vendeur peuvent les 
consulter. 

5. Le Vendeur et l’Acheteur s’efforceront de résoudre à l’amiable tout litige survenant dans le cadre de l’exécution des contrats couverts par les 
présentes CGV. Si les discussions ne permettent pas de parvenir à un règlement à l’amiable, tout litige découlant directement ou indirectement 
du présent règlement sera résolu par le tribunal compétent de Kielce. Le Vendeur se réserve le droit d’intenter également une action devant le 
tribunal compétent pour l’Acheteur. 

6. Aucune cession des droits découlant du contrat ou de la commande passée n’est autorisée à des tiers sans l’accord écrit du Vendeur, sous 
peine de nullité. 

7. Si certaines dispositions des CGV sont invalides en raison de réglementations légales différentes, les réglementations légales pertinentes 
s’appliquent et les autres dispositions des CGV restent valables. 

8. JLa langue applicable aux présentes CGV est le polonais. Le Vendeur peut traduire les présentes CGV en anglais ou une autre langue 
étrangère. En cas de divergence entre la version polonaise et la version anglaise ou en cas de traduction éventuelle des présentes CGV en une 
autre langue, la version polonaise prévaut pour l’interprétation des dispositions des présentes CGV qui sont contraignantes à cet égard. 

9. Les présentes Conditions Générales de Vente sont applicables à partir du 14.12.2021. 
 


